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OPINION 

DE  M..  MOREAU  DE  S.  MÉRY, 

DÉPUTÉ  DE  LA  MARTINIQUE, 

Sur  la  Motion  de  M,  de  Curt  y Député  de 

la  Guadeloupe  y pour  V établîffement  d^ un 

Comité  chargé  particuliérement  de  Vexa^^ 

nen  de  tous  les  objets  Coloniaux  * 

^ » 
Séance  du  premier  Décembre  1789* 


JMessieurs, 

Des  doutes  raifonnables  ont  donné  lieu  à une 
queftion  , contenue  dans  le  mémoire  des  Miniftres 
du  27  Oétobre  dernier  : ces  doutes  ont  pour  prin- 
cipe les  différences  frappantes  que  la  nature  a mifes 
entre  le  phyfique  des  différentes  parties  du  globe, 
& la  diffemblance  qui  fe  trouve  entre  le  climat  ôc 
les  produélions  des  Colonies,  & ceux  de  la  France. 
Cette  diffemblance  qui  n’eft  pas  moins  évidente  > 
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lotfquon  obferve  les  objets  moraux  , tels  que  les 
loix  , les  mœurs , les  opinions , amène  naturelle- 
ment la  queftion  que  les  Miniftres  ont  cru  indif- 
penfable  de  vous  foumettre. 

Je  crois  qu’on  peut  avancer , fans  témérité,  cjiie 
l’AfTemblée  Nationale  , en  rendant  les  Décrets 
deilinés  à afTurer  la  profpérité  de  ce  vafte  empire, 
&,le  bonheur  de  fes  habitans , n’a  pas  eu  l’intention 
direde  & précife  d’y  foumettre  les  François  qui 
peuplent  les  diverfes  Colonies. 

La  preuve  s’en  tire  du  filence  même  qu’elle 
a gardé  à leur  égard  * elle  fe  fortifie  par  ce  fait , 
que  rAffemblée  Nationale  n’a  jamais  prefcrit 
au  Minifcre  qui  a les  Colonies  dans  fon  Dépar- 
tement , d’y  faire  parvenir  fes  Decrets  , & de 
ïeur  aifurer  l’exécution  qu’ils  ont  dans  l’intérieur 
du  Royaume. 

A cette  preuve  on  peut  ajouter  que  rAfTemblée 
Nationale  n’a  pas  pu  entendre  que  fes  Décrets 
devenoient  implicitement  obligatoires  pour  les 
Colonies  , attendu  que  la  fagefTe  qui  les  a didés  , 
ne  permet  pas  qu’on  les  rende  communs  à ces 
Contrées  éloignées  , pour  lefquelles  une  partie 
de  ces  Décrets  feroient inutiles , quelquefois  impof- 
’ fîHes  à accomplir , & même  dangereux.  Ce  feroir 

# 


T 

lin  égal  blafpliême  de  dire  que  rAfTemblée  Na^ 
tionale  a entendu  être  obéie , par  cela  feul  qu  elle 
a commandé , fans  avoir  confdéré  fi  l’obéidance  eft 
pofTible  , ou  bien , que  malgré  les  obftacles  que 
la  natute  des  cliofes  pouvoir  lui  oppofer , elle  n’a 
rien  confulré  que  l’exercice  d’un  pouvoir  illimité. 
J oferai  dire  , au  fein  même  de  cette  augufte  Af- 
femblée  , puifque  cette  opinion  eft  un. hommage, 
que  fa  puiftance  a une  limite  connue  , celle  de  la 
juftice,  ôc  je  fens  que  ce  leroit  un  crime  de 
croire  polTible  quelle  la  franchifte  jamais. 

Ce  n’eft  pas  feulement  à caufe  que*  les  règles 
qui  s’appliquent  avec  fuccès  aux  différentes  parties 
intérieures  du  Royaume  , manquent  plus  ou 
moins  d’analogie  étant  rapportées  aux  Colonies  , 
qu’il  eft  indifpenfable  de  traiter  féparémens 
ce  qui  concerne  ces  dernières  -,  mais  encore 
parce  qu’entre  les  Colonies  elles  - mêmes  il 
exifte  des  différences  tellement  effentielles,  que 
ce  qui  feroit  avantageux  à l’une  pourroit  devenir 
funefte  à une  autre.  'Leur  fituation  relative  , le 
genre  de  leurs  produdions , celui  de  leurs  manu- 
fadures  ôc  de  leur  commerce , tout  établit  8c 
forme  des  convenances , ou  des  diffemblances  plus 
. ou  moins  fenfibles  j 8c  fi  cette  vérité , que  les  loix 
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delîméès  à régir  im  pays  doivent  lui  être  ap^ 
il  propriées  , eft  évidente  , c’eft , il  n en  faut  pas 

Il  douter  , pour  une  AfTemblée  légiflatrice  qui  fait 

qu’une  mauvaife  loi  - eft  un  égarement  de  la  raifbn 
il  publique. 

Qu’il  nous  foit  même  permis  de  le  faire  re- 

marquer , c’eft  parce  que  les  Colonies  ont  eu  conf* 
tamment  i fouffrir  de  l’ignorance  où  l’on  étoit  du 
véritable  régime  qui  peut  leur  convenir  • c’eft 
parce  quelles  ont  été  trop  long -temps  le  jouet 
de  l’infcience  6c  d’un  defpotifme  dont  le  premier 
défaut  eft  de  croire  que  tout  fe  plie  à fa  vo- 
lonté 5 que  ces  Contrées  , dignes  d’un  meilleur 
X fort  , ont  faifi  l’efpoir  que  leur  donnoit  Ja 
formation  des  Etats  - Généraux.  C’eft  pour  faire 
celTer  les  maux  fous  lefquels  elles  gémilTent, 
èc  pour  paroître  enfin  fous  leur  véritable  af- 
peét , que  plufieurs  d’entre  elles  ont  envoyé  des 
Députés  qui  fe  font  aflis  au  milieu  de  vous, 
Meflieurs , afin  de  vous  éclairer  fur  leurs  vrais 
. intérêts. 

Pour  connôître  une  partie  des  maux  enfantés 
par  le  peu  de  connoiftànce  qu’on  avoit  de  ce 
qui  leur  étoit  propre  ; pour  vous  convaincre  du 
danger  de  ne  pas  étudier  à l’avenir  ce  qui  leur 


eft  particulier , daignez  , MelTieurs  , n^e  permettro 
quelques  obfervations. 

Les  Colonies  ont  dû  leurs  premiers  etablilfe- 
rnens  à des  hommes  que^  leur  audace  rendra  long- 
temps l’objet  de  l’étonnement  Ôc  de  l’admiration 
tle  l’Linivers.  A peine  s y réiiniiro.ient-ils  en  peu- 
plades 5 que  des  Ccanpagnies  formées  dans  la  Mé- 
tropole s’occupèrent  de  fouti^îs^^^^^dî^ib^mi 


nés 


précieux  à leurs  fpéculatloni  de 

rendre  une  terre  fertile  i^'s-ïigüéâs^;  du 

t '^z''  ‘ '■ 

privilège  exclufif 

Ce  fut  du  fein  des  \^.iU!^s  jpc 

prefque  toujours  de  la  ^a^jl^le  ,^qué  l^^gles 


prefque  autant  û agens^sïeaitx  occupa 
de  vexer  fans  relâche  les  Cultivateurs , que  de  cul- 
tivateurs mêmîes. 

Les  Compagnies,  hères  des  traités  qu’elles  avoient 
faits  avec  le  Roi , ôc  qui  les  rendirent  en  quelque 
forte  fouveraines , fignalèrent  leur  domination  par  les 
aétes  les  plus  tyranniques.  Elles  permirent  ôc  défen- 
dirent toLir-à-rour  certaines  cultures  , tantôt  elles 
hxèrent  le  prix  de  la  vente  qu’on  ne  poiivoit  faire 
qu’a  elles  , de  certaines  productions^  tantôt  elles 
enjoignirent , fous  la  peine  de  la  conhfcation , de 
détruire  une  partie  de  ces  mêmes  productions,  pour 
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en  empêcher  , difoit-on  , le  difcrédit  ; en  un  mot  ; 
fi  je  puis  m’exprimer  ainfi,  une  main,  dirigée  tout- 
à^k-fois  par  une  aveugle  avidité  & par  l’inttinéfe 
fifcal , ne  cefîà  de  tout  comprimer , au  rifque  de 
tout  détruire. 

Des  Seigneurs  particuliers  prirent  un  inftant 
la  place  des  Compagnies  ; mais  les  mêmes 
vues  produifirent  les  mêmes  effets  , Ôc  enfin  le 
Gouvernement , cédant  aux  cris  aigus  des  Colons , 
fe  détermina  à les  affranchir  du  joug  féodal  qui  les 
accabloit. 

Ce  nouveau  changement  n’en  produifit  mal- 
heureufement  aucun  dans  un  point;  effentiel  : c’étoit 
le  défaut  de  connoiifance  des  lieux  qu’on  avoit  à 
régir.  L’hiftoire  nous  en  ,a  laiffé  une  preuve  affez 
liohteufe  : c’eft  que  les  Colonies  furent  , pen- 
dant près  de  cinquante  ans  , attachées  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères.  On  vit  donc  fe 
prolonger  la  plus  grande  partie  des  maux  dont  les 
Colons  avoient  euà  gémir , & l’on  crut  à Verfailles 
tout  ce  qu’on  avoit  penfé  à Paris.  Les  Compagnies 
avoient  difparuq  mais  ceux  qui  en  avoient  été 
les'  chefs  devinrent  les  confeillers  des  Miniflres  , 
de  manière  qu’on  continua  à faire  les  mêmes  chofes 
fous  des  noms  différens. 

Des  réclamations  plus  ou  moins  rapprochées  > 
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des  réfiftanees  plus  ou  moins  marquées , des  foii- 
lèvemeiis  plus  ou  moins  frequens , navoient  _ ce- 
pendant pas  celfe  de  prouver ^ depuis  i origine  5 que 
.les  Colons  étoient^  méconrens.  Chaque  naoitant 
étant  foldat,  il  était  allez  naturel  que  ceux  qui 
Te  réunifloient  pour  de  plaincre  , lemaïqualient 
.qu’ils  étaient  armés,  ôc  quils  cruircnt  que  leurs 
armes  pouvoient  appuyer  leurs  judes  oemanaes  : 
mais  des  dacrifices  momentanés  , des  promedes 
faites  aux  uns,  des  menaces  adrelTées  à d’autres^, 
des  punitions  mêmes,  ramenoient  a 1 obeillance,  6c 
xet  état  d’inquiétude  de  la  part,  des  Colons  Crvit 
à les  dénoncer  auprès  du  Gouvernement  comme 
des  hommes  que  la  force  Sc  la  févérité  pouvoient 

feules  contenir.  ' - 

Il  fut  facile  de  faire  adopter  ce  principe 
aux  Chefs  que  l’on  donna  aux  Colonies.  La 
faveur  qui  a été  long -temps  la  difpenfatrice  de 
I tout , a eu  prefque  conftamment  jufqu’ici  la  nq^ 
mination  des  Adminiftrâteurs  des  Colonies.  De 
grands  noms  ou  d’utiles  proteéiions  , voilà  ce 
.qu’il  a fallu  j ôc  fi  nous  aimons  à avouer  que 
Jes  talens  6c  les  vertus  les  ont  accompagnés  quel- 
..qiiefois  , nos  fades  dirent  affez  que  ce  n’cd  point 
1 eux  qu’on  a toujours  eu  rintention  d’accorder 
les  honneurs  du  choix. 


lO 


L’influence  individuelle  des  Chefs  fut  donc 
éno'Àp.e  dans  les  Colonies.  La  faveur  qui  les  faifoit 
nommer , étoic  enccre  leur  égide  , & les  garan- 
tlfloit  de  tous  les  traits  qu’on  lançoit  contre  leurs 
injr.rtices.  îL  s’accoutumèrent  a regarder  leur  place 
comme  hur  patrimoine  * oc  ii  un  crédit  plus  pnif- 
fant  ou  des  intrigues  plus  heureuies  ne  leur  avoient 
pas  donné  des  fuccefleurs , l’erpoir  d’un  meilleur 
fort,  toujours  renailTant  a chaque  mutation,  n’au- 
roit  pas  même  été  permis  aux  Colons. 

Pour  enchaîner  , du  moins  en  apparence  , l'e 
delpotifrie  des  AdminiCtrateurs  des  Colonies,  on 

JL 

avoit  cependant  imaginé  de  fixer  leurs  pouvoirs 
&:  leur  réfidence  a trois  ans.  Mais  cette  mefure 
elle-mcrne  prouvoit  une  profonde  ignorance  en 
adminifirarion  ; car,  fi  un  Chef  régit  mal , fi  fes 
principes  font  mauvais , pourquoi  le  conferver  du- 
rant trois  mortelles  années  ? Si  fa  conduite  & 
fes  vues  le  rendent  précieux  & cher  à ceux  qu’il 
gouverne,  pourquoi  prefcrire  à fon  aclminiftration 
une  autre  durée  que  ^elle  de  fes  vertus  ? Mais 
les  follicitations,  toujours  renailTantes , comman- 
dolent  aux  Miiiiftres  eux-mêiues  ; ôc  pendant  long- 
temps leur  grand  talent  pour  fe  maintenir  dans 
leur  place , a été  de  prodiguer  celles  qui  étoient 
i leur  nomination. 


V. 
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. J ai  dit  que  l’influence  des  Chefs  a été  énorme, 
Sc  j’en  citerai  un  exemple  qui  prouvera  Ôc  cette 
vérité,  & le  peu  d’inftruaions  que  l’on  avoit  en 
France  fur  les  Colonies. 

Un  Intendant  du  Canada  avoit  un.  Secrétaire 
intime  qu’il  chargea  de  venir  rendre  compte  au 
Miniflre  des  détails  de  fon  adininiftration.  Le 
‘Miniftre  remarqua  le  talent  du  Secrétaire  ,'  • & le  , 
récompenfa  en  lui  donnant  l’Intendance  générale 
des  Ifles  de  l’Amérique. 

Egaré  par  l’amour-propre,  qui  n’eft:  pas  toujours 
étranger'  aux  hommes  de  mérite , le  nouvel  Inten- 
dant crut  qu’il  devoit  faire  beaucoup  de  régle- 
mens , Sc  provoquer  des  lois  auprès  du  Miniflre. 
Comme  il  auroit  été  diflicile  qu’il  pût , prefqu’en 
débarquant  aux  ifles , juger  de  ce  qui  leur  con- 
venoit , il  imagina  de  prendre  l’adminiftration  du 
Canada  pour  règle  ^ & comme  il  parloit  a Coibert 
qui,  quoique  d’une  haute  * réputation , connoiflbit 
mal  les  détails  intérieurs  des  Colonies,  il  lui  fut 
facile  de  faire  dire,  comme  il  le  jugeoit  lui-meme, 
que  les  lois  du  Canada  convenoient  aux  Antilles. 
C’eft  à ce  trait  bifarre,mâis  vrai,  que  nousfommés 
redevables  de  plufieurs  déterminations  qui  prouvent 
combien  les  établiflemens  placés  loin  du  lieu  o.ù 


Il 

<5rt  exerce  le  pouvoir  légiflatit  fur  eux , font  expo- 
Ces  à être  màitraités  , par  cek  même  qu’ils 
Cont  mal  connus.  C eft  ainfi  qu  on  a décidé  , dès 
les  premiers  temps , que  la  coutume  de  Paris  feroit 
-celle  des  Colonies , moins  parce  qu  elle  pouvoir 
leur  convenir , que  parce  que  cela  étoit  ainfi  réglé 
•parles  intérefTés  à la  Compagnie  des  ïiles,  allêm- 
blés  â Paris.  A Rouen , on  auroit  préféré  la  cou- 
tume de  Normandie;  à Rennes , celle  de  Bretagne; 
ailleurs  le  Droit  écrit  ; & nulle  part  on  n auroit 
ccxaminé  fi  on  donnoit  des  fondemens  folides  à ces 
^ctablilTemens  lointains. 

■ Avec  de  telles  mefures,  il  eût  été  impollible  que 
FAdminiftration  des  Colonies  n’eût  pas  des  prin- 
cipes verfatiles  , 3c  quelquefois  deftruéleurs.  Dans 
des  momens  difficiles  , fous  des  Chefs  vertueux, 
on  recourut  à un  moyen  qui  n auroit  jamais  dû 
être. négligé  , celui  de  confiilter  les  Habitans  eux.- 
niênies  fur  leurs  intérêts.  Mais  cette  mefure  dé- 
pendit toujours  de  ceux  qui  remployoient  , & ils 
craignirent  trop  de  laifTer  aux  Colons  ainû  raf- 
■femblés  la  faculté  de  s’exprimer  librement.  On 
leur  montroit  comme  une  gxace  qu  on  aurait  été 
anaître  de  refufer  , ce  qu’il  falloir  leur  offrir  au 
-nom  de  la  juftice.  On  fe  permit  quelquefois  4© 
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chercher  à corrompre  les  oplmons  , ou  Ton  voulut 
hifluer  par  des  moyens  plus  ou  moins  coupables , 
fur'  les  réfultats.  On  feignoit , par  exemple  , de 
demander  un  odroi , tandis  qu’on  avoir  un  ordre, 
pour  exiger  ce  qui  ne  feroit  pas  volontairement  ac- 
cordé. A peine  refte-t-il  même  dans  les  Colonies, 
des  traces  de  ces  AlTemblées , dont  le  mode  aéluel 
a été  ingénieufement  combiné , de  manière  que  le 
defpotifme  foicinoiîis  hideux, fans  être  moins  abfolu. 

' Fourroit-on  s’étonner  après  cela , en  apprenant 
qu’il  n’eft,pour  ainfî  dire,  point  de  culture  ac- 
■ tuellement  en  -ufage  dans  les  Colonies  , qui  n y 
ait  été  interdite , fous  des  peines  plus  ou  moins 
févères  ? Celle  de  la  canne  à fucre  y a été  fuccelli- 
vement  recommandée  & profcrite.  Un  Gouverneur- 
Général  donna  des  ordres  pour  arracher  tous  les 
cafiers  qui  exifteroient  chez  les  Habitans , au  delà 
du  petit  nombre  qu’on  pourroit  permettre  comme 
un  objet  de  pure  curiolité  , ôc  ailleurs  on  voulut 
que  le  rocou  fît  place  au  café.  Ici  , l’on  fit 
arracher  tout  le  tabac  , ôc  11  on  contraignit  a le 
préférer  a l’indigo.  Enfin , pour  réunir  les  extra^ 
vagances  de  plus  d’un  genre , il  fut  enjoint,  dans 
une  Colonie,  de  tueries  chevaux  j parce  que  leur 
ufage  efféminoit  les  Habitans. 
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Tels  ont  été , & même  au  dix-huitièmé  fîècle , les’ 
caradères  d’une  Adminiftration  confiée , d’un  côté , 
par  ceux  qui  ilc  la  connoifToient  pas,  Sc  exercée  , 
de  l’autre , par  ceux  qui  la  connoifToient  mal.  Il 
en  efc  encore  un  qui  n’efi:  pas  moins'  affligeant  ;■ 
c’eft  la  multiplicité  des  Loix  Sc  des  Réglemens 
faits  pour  les  Colonies.  Un  intervalle  de  cent  ciri- 
quante  ans  en  a fourni  de  quoi  former  plus  de 
vingt  épais  volumes  in-4®.  Il  ne  faudroic  que  ce 
recueil  pour  convaincre  des  rrîaux  fans  nombre  que 
l’Ignorance  à l’égard  des  lieux  qiTôn  dirige , Sc  la 
fréquente  mutation  des  Adminiftratetirs  peuvent 
engendrer.  C’eft:  là  qu’on  voit  des  contradiétions 
de  toutes  les  efpèces  , des  injuftices  de  tous  les 
genres , des  principes  pour  chaque  jour , des  défor- 
dres  continuels , Sc  par-tout  un  fyftême  opprellîf 
Sc  defiruéteur  de  toute  émulation,  prefque  de 
toutes  les  vertus. 

Je  ne  puis  réfifter  , Meffleurs,  au  defir  de  vous 
citer  un  exemple  de  cette  dernière  claftTe.  Une 
Ordonnance,  qui  porte  le  nom  du  Souverain,  a 
défendu  d’admettre,  dans  deux  Colonies,  les  Créoles 
au  nombre  des  défenfeurs  de  leur  patrie.  Et  dans 
quel  infiant  cette  exclufion  déshonorante  étoit-elle 
portée  ? Prefqu’au  moment^  où  d’infortunés  Eïa-> 


bltans  de  la  Louidanne  venoienc  d etre  conduiis  à 
1 échafaud  , pour  avoir  préféré  à une  domination 
étrangère,  celle  fous  laquelle  ils  avoient  eu  le 
, bonheur  de  naître  ; peu  après  que  les  nombreux 
hâbitans  de  l’Acadie  , livrés  d’abord  aux  horreurs 
de  la  guerre  , & enfuite  à tout  ce  que  peut  in- 
venter la  perfécLition  d’un  vainqueur  contre  ceux 
qu’il  a conquis,  mais  qu’il  n’a  pu  foumettre  ,étoienc 
abandonnés  à la  pitié  du  Gouvernement  françois, 
qui  les-  faifoit  tranfporter  dans  des  lieux  où  ils  trou- 
voient  bientôt  la  misère  ôc  la  mort.  Nefemble- 
roit-il  pas  que  le  Gouvernemeut  eût  arrêté  que 
les  Créoles  feroient  fuppofés  fans  patriotifme,  ou 
qu’il  voulût  les  punir  pour  en  avoir  montré  ! ^ 

Il  faudroit  un  volume  entier  , Meflieurs , pour 
/VOUS  donner  le  récit  abrégé  de  tout  ce  qu’on  nous  a 
fait  éprouver , parce  qu’on  n’a  pas  cru  nécelTaire 
de  nous  connoître.  Les  Emplois  des  Colonies  ont 
prefqae  toujours  été.  préférablement  donnés  à des 
Européens , qui  ,n’ont  celTé  de  fe  fuccéder  avec 
l’invariable  defir  d’amalTer  des  richelTes.  En  vain 
les  Colons  ont-ils  réclamé  du  moins  la  concur- 
rence y lorfqu’on  s’eft  apperçu  qu’ils  venoient  auflî 
au  pays  de  la  faveur  pour  la  folliciter,  on  a dé- 
cidé, feulement  pour  eux,  qu’on  ne  pouvoic  rien 
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qu'on étoit  hors  de  Ses  foyers.  Avec  ces  combinaifons 
adroites , la  majeure  partie  des  places  des  Colo- 
nies font  devenues  la  pâture  des  agens  direds  ou 
indireds  du  Gouvernement , ou  de  leurs  parens,  de 
leurs  amis,  de  leurs  protégés.  Celles  quon  n’a 
pu  envahir , on  les  a grévées  de  penfions  ; ôc  j’ofe 
dénoncer , en  quelque  forte  , â l’indignation  pu- 
blique , que  même  des  places  -de  Magiftrature  font 
aflujetties  â des  taxes  de  ce  genre  : taxes  faites  en 
faveur  d’individus  au  nombre  defquels  il  en  eft , 
peut-être  , qui  connoîtroient  enfin  la  honte  , s’ils 
étoient  obligés  d’avouer  comment  ils  les  ont 
obtenues.  • 

A tant  d’abus , â tant  de  maux  , il  ne  manquoit 
plus  qu’un  trait  qui  couronnât  la  tyrannie  ; c’étoit  de 
prononcer  l’infaillibilité  des  Adminiflrateurs,  & nous 
avions  atteint  ce  terme',  le  vrai  triomphe  du  def- 
potifme.  Lors  même  qu’on  ne  dédaignoit  pas  de 
croire  qu’une  plainte  pouvoir  être  juile  au  fonds 
il  étoit , naguère  encore , de  la  politique  de  refufer 
de  l’entendre  : on  menaçcit  de  punir  ceux  â qui  l’op- 
preffion  l’arrachoit , ôc  l’on  avoir  fini  par  fe  retran- 
cher derrière  cette  maxime  à laquelle  je  ne  cher- 
cherai pas  de  nom  : que  le  Prince  ne  fouffriroit 
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Jamais  qu’on  k permît  le  plus  léger  examen  à 
l’égard  de  ceux  qu’il  avoir  honorés  de  fa  confiance 

ré  vêtus  de  fon  autorité.  Tant  les  idées  du  jufte 
ôc  de  l’in  jufte  étoient  dénaturées , tant  la  coalition 
étoit  intime  entre  tous  ceux  à qui  elle  étoit  éga- 
lement néceftaire  ! 

Ce  tableau  rapide  'mais  exaft  vous  donnera 
Meftieurs , une  jufte  idée  de  ce  qu’a  pu  produire 
le  défaut  de  connoiftance  des  Colonies.  Il  ne  fera 
pas  difficile  de  vous  perfiiader  que  les  chofes  les 
plus  nuifibles  pour  elles  ont  pu  en  être  la  fuite, 
fl  vous  confidérez  qu’il  eft  arrivé , sûrement  plus 
d’une  fois , que  de  tous  les  individus  mis  en 
eeuvre  a Verfailles  par  les  affaires  coloniales  , pas 
un  feul  n’avoit  vu  une  Colonie  quelconque  ; fi 
vous  obfervez  qu’ils  recevoient  quelquefois  des 
lumières  & des  details  , d Adminiftrateiirs  qui , 
pour  faire  briller  leur  perfpicacité  , choififtoient 
les  premiers  m»mens  de  leur  arrivée  pour  envoyer 
leurs  vues  & leurs  plans  fur  des  lieux  qu’une 
longue  étude  peut  feule  apprendre  à juger.  Enfin, 
Meftieurs , fuivre  une  routine  aveugle , ou  fe  mettre 
a la  merci  de  quelques  mtrigans  qui  venoient  avec 
des  projets , ou  enfin  varier  avec  le  caradère  des 
Adminiftratcurs , telles  étoient  les  reftburces  ordi- 
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nalres.  Pour  vous  peindre  d un  mot  le  vrai  genre 
de  cette  routine , c’eft  qu’au  moment  aftuel , on 
copie  encore  fervilemenr  pour  les  Adminiftrateurs, 
les  Colonies  , le  protocole  des  commiffions  qu’on 
délivroit  à l’époque  où  l’on  en  commençoit 
l’établilTement  ; c’eft  qu’on  y lit  ce  qu’on  difoit 
pour  les  premiers  Chefs  donnés  à la  Nouvelle^ 
France;  c cft  enfxn , & il  faut  bien  qu’on  le  croie, 
car  le  fait  eft  notoire , que  ces  commiiîîons  con- 
tiennent des  pouvoirs  dont  ceux  qui  en  font  re-. 
vêtus  5 n’ofcnt  pas  faire  ufage. 

Voilà  5 Meilleurs  , la  fltuation  déplorable  des. 
chofes  au  moment  où  j’ai  l’honneur  de  vous  en- 
tretenir : lituation  que  des  troubles  intérieurs  & 
une  révolte  aggravent  encore  à l’égard  de  ma  trop 
malheureufe  Patrie.  Voilà , Melîîeurs , les  écueils 
que  votre  fagelle  doit  & faura  éviter.  Ne  vous 
fiant  point  à une  prétendue  analogie  trop  fouvent 
trompeufe  , vous  trouverez  digne  de  vous  de  con- 
fidérer  fous  leur  véritable  afped  , des  objets  im- 
portans.  Vous  ne  voudrez  pas  qu’en  , fe  plaçant 
fous  votre  tutele  falutaire  , les  Colonies  continuent 
à paroJtre  dirigées  par  le  hafard.  Ces  Colonies , en 
recevant  pour  plus  de  150  millions  d’importations 
nationales , en  fournilïànt  à leur  tour  pour  plus  de 
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2^0  millions  de  produ6lions , donnent  en  déHiiirlf 
un  réfultat  avantageux  a la  France  , dans  la  balance 
du  commerce  , Ôc  mettent  dans  la  circulation  une 
fomme  énorme.  Les  Colonies  donnent  le  mouve- 
ment à un  grand  nombre  de  vos  manuradlures , 
Sc  à des  millions  de  bras  ; elles  foudoyent  & font 
vivre  une  foule  immenfe  dartifans,  d’ouvriers 
de  journaliers  ; elles  font  une  des  fources  les  plus 
fécondes  des  richelTes  de  la  France , Sc  dans  un 
fiècle  où  il  eft  reconnu  que  la  prépondérance  des 
Etats  fe  règle  fur  leur  commerce  , les  Colonies  ont 
droit  d’attendre  qu’elles  feront  appréciées  à leur 
julle  valeur, 

Au  furpiiis , quand  il  feroit  fiippofable,  contre  l’évi- 
dence, qu’on  pût  penfer  qu’elles  n’ont  pas  toute  l'im- 
portance quir'leur  appartient,  ce  feroit  même  une 
raifon  pour  foumettre  ce  qui  les  concerne  à un  exa- 
men particulier  • mais  ce  feul  point  avoué  qu’elles 
ne  relTemblent  point  à leur  Métropole , qu’elles  ne 
fe  relTcmbient  point  entre  elles , il  eft  jufte , il 
eft  nécelTaire  de  les  traiter  â part.  L’AlTemblée 
Nationale  doit  à leur  confiance  & à fa  propre 
dignité , de  leur  donner  le  Comité  particulier 
qu’elles  réclament , & où  les  matières  feront  fou- 
mifes  à un  examen  fcrupuleux , pour  venir  en- 
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fuite  fe  placer  fous  roeil  de  fa  fagelTe,  & folll- 
citer  comme  d* elles^mêmes  ce  qui  doit  être  préa-^ 
lablement  accordé  à V éloignement  des  Colonies  & 
à leurs  localités ^ pour  quevous piùffie’^prononcer^ 
Mejjfieurs  , en  pleine  connoijfance  de  caufe.  C'eft 
' lorfque  tous  ces  préliminaires  indifpenfables  feront 
remplis,  que,  voyant  les  objets  tels  quils  font,  ôc 
non  pas  dans  le  lointain  qui  les  obfcurcit  , l’j^  iTem- 
blée  Nationale  portera  des  Décrets  qui  feront 
radmlration  du  Nouveau  Monde  comme  de 
l’ancien. 


